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D U C H A T E L 
( de  la  Gironde  > ) 

Sur  V opinion  émife , dans  la  féance  du  12  véntofe  , par 
le  repréf entant  du  peuple  Grenier  contre  le  projet  de 
réfolution  préfenté  au  Confèil  > le  18  pluviofe  an  y y 
au  nom  d'une  commijjion  fpéciale  y fur  plufieurs  quejlions 
d' hypothèques . 

Séance  du  26  ventôse  an  7, 


R 


EP RÉ S ENTA  NS  DU  PeUPLI, 


S’i  l eft  difficile  9 comme  l’a  dit  notre  collègue  Grenier 
dans  Ton  difcours  du  12  de  ce  mois  contre  le  projet  de 
réfolution  que  je  vous  ai  préfenté  fur  plufieurs  queüions 
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d’hypothèques  , & 
ne  pas  rencontrer 


ancienne  a telle  qui 
noins  plus  aifé  que  d’é1 
éclamations  qui  vous 
■oire  notre  collègue , 


légilïation 
n’étoit  du  moins 
lieu  aux  réclamations 
A en  croire  notre 
trouvent  leur  folution 


vous  reprenez  la  difcuffion , de 
difficultés  fur  le  paflage  d’une 
qui  lui  ell  fubffituée,  rien 
‘’éviter  celles  qui  ont  donné 
ont  été  faites. 

, la  plupart  des  difficultés 

loi  du  11  brumaire  dernier. 

Ce  ne  feroit  pasaftezque  la  plupart  l’y  trouvaient.  Mais 
ce  ne  font  pas  des  difficultés  qui  nailfent  de  l’art.  LXIV 
de  la  loi  du  n brumaire  dont  on  follicite  le  rapport  ou 
la  modification.  Il  s’agit  d’empêcher  qu’il  n’enlève  des 
droits  acquis  fous  l’ancien  régime  hypothécaire.  . 

L’orateur  paffant  en  revue  les  diverfes  difpofitions  du 
projet  de  rélolution,  fe  prononce  contre  celle  qui  ac- 
corde à l’acquéreur  dont  le -contrat  a été  expofé  pendant 
deux  mois  révolus  avant  la  plus  publication  de  la  loi 
du  il  brumaire,  la  faculté  de  fe  faire  délivrer  des  lettres 
de  ratification,  8c  fur-tout  contre  celle  qui  déclare  qu’après 
deux  mois  d’expofition  les  créanciers  ne  pouvoient  plus 
être  admis  à enchérir.  ' ? 

Il  trouve  que  l’article  XLIV  de  la  nouvelle  loi  s op- 
pofe  â ce  qu’ii  foit  délivré  des  lettres  de  ratification  dans 
le  cas  dont  je  viens  de  parler.  La  commiffion  l’a  trouvé 
compte  lui , d’autres  favoient  déjà  vu  de  même;  8c  c’eft 
là  précifément  le  motif  pour  lequel  on  seil  adreffe  au 
Corps  légiflatif.  Le  projet  de  réfoiution,  fur  ce  point, 
elt  donc  en  contradi&ion  avec  la  loi  du  1 1 brumaire  ? rien 
n’elt  plus  vrai  : nous  fommes  loin  de  contefler  cette  af» 
fertion  ; nous  l’avons  rédigé  précifément  pour  empêcher 
l’application  de  l’article  XLIV  aux  contrats  qui  avoient 
été  expofés  pendant  le  temps  prefcrit  par  l’édit  de  1771. 

Au  moins , pour  être  conféquent,  a dit  l’orateur, 
falloit-il  demander  le  rapport  de  cet  article.  Ce  reproche 
d’inconféquence  n’elt  pas  mérité  par  la  commiffion.  L’ar- 
ticle VU  du  projet  la  jultifîe.  Le  voici; 
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» Toutes  lois  ou  difpojîtions  d’autres  lois  antérieures , 
))  demeurent  abrogées  en  ce  qu’elles  auroient  de  con- 
» traire  à la  préfente.  » 

Si  cela  n’efl  pas  alfez  expreffif , la  commiffion  ne  dis- 
putera point  fur  les  mots  : elle  adoptera  volontiers  une 
autre  rédaélion. 

Mais  Suivons  notre  collègue  Grenier  dans  Tes  objec- 
tions , & voyons  fi  elles  font  fans  réplique» 

Après  avoir  dit  que  l’article  XLIY  ell  juffe  Sc  qu’il 
ne  doit  être  queftion  que  de  l'exécuter  , il  ajoute  qu’il 
lui  femble  que  la  commiffion  a voulu  attribuer  un  effet 
à Texpofition  du  contrat  pendant  deux  mois , principale- 
ment dans  le  Sens  que  , fi , pendant  ce  temps  , il  n’y 
avoit  pas  eu  d’enchère  , l’acquéreur  avoit  le  droit  d’ob- 
tenir des  lettres  de  ratification  fans  pouvoir  être  expofé 
à aucune  enchère  de  la  part  des  créanciers^  les  enchères 
devant  être  faites  dans  les  deux  mois. 

Ne  confondons  pas  ainfi  deux  objets  très^-diftincis,  Sc  re- 
portons-nous au  temps  qui  a précédé  la  publication  de  la 
loi  du  il  brumaire. 

Les  acquéreurs  dont  les  contrats  avoient  fubi  le  temps 
d’expofition  preferit  par  l’édit  de  juin  1771  avoient  ac- 
quis le  droit  de  fe  faire  délivrer  des  lettres  de  ratification. 
On  ne  peut  nier  cette  vérité.  Si  malgré  leurs  inffances 
auprès  des  confervateurs  Sc  des  juges , Sc  non ©b fiant  la*, 
confignation  des  droits  , ils  n’ont  pu  obtenir  leurs  lettres 
avant  la  publication  de  la  nouvelle  loi,  eff-ii  juffe  de 
les  en  priver  ? c’étoit  un  droit  acquis;  n’ont-ils. pas  raifon 
de  fe  plaindre  de  ce  qu’il  ne  leur  a pas.  été  confervé  t 

L’article  XLIV,  qui  leur  enlève  ce  droit,  Sc  qui  les 
Soumet  aux  nouvelles  formalités , fe  trouvait  être , par  le 
fait , plus  profitable  aux  nouveaux  confervateurs  , qu’il  ne 
pouvoit  être  utile  aux  créanciers  en  faveur  desquels  on 
defire  qu’il  foit  maintenu.'  Les  créanciers  oppofans , loin 
d'applaudir  à cet  article,  l’ont  au  contraire  regardé 


comme  leur  étant  préjudiciable  par  les  délais  qu’il  ten- 
on a prolonger.  Audi  a-t-on  vu  vendeurs,  acquéreurs 
l®a,ncf?  fe  reunir  pour  demander  une  dérogation  à 
une  difpofition  fi  contraire  a leurs  intérêts  refpedifs.  Le 
vendeur  reclame  le  prix  du  bien  qu’il  a aliéné.  L’acqué- 
reur defire  de  cefler  de  payer  des  intérêts  d’un  capital 
qu  H -tient  en  main  trop  long  - temps.  De  fon  côté,  le 
créancier  opppfant  attend  avec  impatience  le  remb-ourfe- 
ment  de  fa  creance,  fans  s’embarraffer  du  droit  qu’on 
veut  lui  donner  de  faire  des  enchères  ; faveur  qu’il  ne 
recherche  pas  , dont  il  n’a  pas  voulu  profiter  & qu’il 
prend  meme  aujourd’hui  en  très  - mauvaife  part.  Tous 
fouffrent,  tous  réclament;  & l’on  difcuteroit  froidement 
s il  convient  mieux  aux  uns  qu’aux  autres  que  l’on  admette 
tel  ou  tel  principe  ! Quand  il  eft  évident  que  tous  les 

formafiVétS  d accord  fur,  la  prompte  expédition  d’une 
formalité  quelconque,  qu’eft  - il  befoin  d’oppofer  que 

celle-ci  vaut  mieux  que  celle-là  , & de  fouiller  dans  l’an- 
cienne legifianon  pour  y trouver  des  fujets  de  débats  ? 

- a , ’ aPrès  avoir  démontré  qu’il  feroit  in- 

de  l’eîn^flVer  AS  ,ac(3uéreul's  de  ^t  des  deux  mois 
oe  1 expontion  de  leurs  contrats  , vu  fur-tout  l’état  de 

fouftiance  x?u  font  toutes  les  affaires  , vous  a dit  qu’il 
feroit  indifferent  d’autorifer  la  délivrance  des  lettres  de 
lauiication  , ou  de  prononcer  que  la  tranfcription  des 
çontrats  en  uenaroit  lieu,  & produirait  ie  même  effet- 
mais  qu  il  convenoit  de  prendre  le  premier  parti , parce 
que  les  droits  des  lettres  avoient  été  confignés  & même 
verfes  au  trefor  public,  & que  d’ailleurs  cela  s’accordoit 
mieux  avec  les  oppofiuons  faites  avantiaîoi  du  1 1 brumaire 
JNotre  collègue  Grenier  a paru  douter  de  la  vérité  dû 
fait  des  conbgnations  : trois  cents  acauéreurs  dans  de 

po““  “ « 

Mais  ce  qui  tient  le  plus  à l’dprit  de  notre  collègue, 
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c’efl  que  la  commiflion  a contefié  qu’un  créancier  eût 
la  faculté  d’enchérir  après  les  deux  mois  de  l’expofition 
du  contrat.  Quand  elle  l’a  fait  , elle  a pris  tout  fimple- 
ment  fon  texe  dans  l’article  IX  de  l’édit  de  juin  17715 
dont  l’orateur  vous  a lui-même  rappelé  les  difpo [irions. 
Il  prétend  que,  lorfque  le  légiflateur  difoit  : « Pourra, 
» pendant  lefdits  deux  mois  , tout , créancier  légitime 
» du  vendeur  , fe  préfenter  au  greffe  pour  y faire  re- 
» cevoir  une  foumiffion  d’augmenter  le  prix  de  la  vente  )>  , 
c’efl  qu’il  étoit  préoccupé  de  l’idée  que  les  lettres  de 
ratification  pouvoient  être  obtenues  immédiatemment 
après  ce  délai  de  deux  mois.  Nous  ne  croyons  pas 
qu’il  foit  néceffaire  de  rechercher  fi  celui  qui  donna 
l’édit  de  1771  étoit  réellement  préoccupé  de  l’idée  que 
lui  fuppofe  notre  collègue.  Au  furplus  , fi  cela  fut , il 
ne  la  rendit  pas  bien  ; car  il  falloir  néceffairement 
fortir  du  délai  de  deux  mois  pour  avoir  des  lettres  de 
ratification.  Il  auroit  donc  été  fort  incorreét  de  dire  , 
quant  à la  faculté  d’enchérir  : « pourra, pendant  lefdits 
» deux  mois  , tout  créancier , &c. , fi  l’on  avoit  effec- 
tivement entendu  que  cette  faculté  dureroit  autant  de 
temps  que  l’on  en  mettroit  à demander  & à expédier  des 
lettres  de  ratification  , après  les  deux  mois  d’expofition. 

Le  délai  de  deux  mois  n’étoit  pas  fixé  pour  l’expé- 
dition des  lettres.  Il  l’étoit  pour  l’expofition  du  contrat  , 
& c’efl  immédiatement  après  avoir  parié  du  temps  c>ue 
devoit  durer  cette  expofit’on,  que  le  légiflateur  dit  que 
l’on  pourra  enchérir  pendant  ce  même  temps-là. 

Ne  nous  arrêtons  point  à des  fubtilites  ; prenons  la  loi 
telle  qu’elle  eft.  L’édit  de  juin  1771  a voulu  qu’un  contrat 
fût  expofé  pendant  deux  mois  avant  qu’il  fût  expédié  des 
lettres  de  ratification.  Cela  efl  porté  par  l’article  VIII, 
Vient  enfuite  l’article  IX,  qui  accorde  pendant  le  même 
temps  , pendant  U f dits  deux  mois , la  faculté  de  faire 
des  foumifiions  d’enchères. 

ObfervaÜQns  de  Duchâteh 


tmTvf3  ’fClt?y?"S  rePrérentans  5 toute  la  liaifon  qui  fe 
tio.ve  entre  les  deux  articles  : lèfdits  deux  mou  , c’eft! 

&dIe’r  65  ae“.lliws  du  .dépôt  du  contrat  au  greffe 

l^îef  ’f*  eXÎMk  ’ au  tableau  de  Fau! 

ot.oire.  b il  en  avoir  du  être  autrement,  le  k'giflateur 
•qui  favori  bien  fans  doute  qu’il  ctoit  impoffible8qu’ff  ne 

artrr  rp<**"n  «WS* 

f°"  ’ 'mm>*Sàrinf- 

- .Il  y a qoetque  chofe  de  plus  à remarquer  , pour  con- 
^c^olument  qffn  n’y  avoir  pas  1,  d^préoccü- 

dW  bnfn  % tCte  dU  légifIateur>  & qtî’il  n’a  eu 
& foutenü!  q C 1 qUe  V°tre  Cûmœm™  a envifagé 

Il  eft  fenfible  pour  tout  le  monde  queJorfque  le  lé- 
gi -ateur  ordonna  le  dépôt  du  contrat  au  greffe , & fon 
expoimon,  par  extrait,  au  tableau  de  l’auditoire,  c’étoit 
pour  mettre  le  créancier  à portée  de  connoître  la  vme 

£ de°ûvdltI°n?  & f°n  Prix-  0,1  fait  au®  qu’auffitôt  que 
les  deux  mois  etoxent  expirés  , il  étoit  loifble  à l'ac- 
quereur de  retirer  fon  contrat  , de  faire  ôter  l’extrait 
au  tableau  de  fe  faire  délivrer  par  le  greffier  un 

Sfift  pdU|  depÔ;  & de  *«*».  > & de  porter  toutes  ces 

& les  «^rinC9kS^teU-’|0Ur  qu’i!  PréParât  les  lettres 
e.  les  fit  fceller.  Qu  auroit  fignifié  une  foumiffion  d’en- 

chtie  apies  le  retirement  du  " contrat  ? Sur  quel  titre 
le  ^greffier  l’auroit-ü  reçue  ï Auroit-il  pu  la  rëcevSr 
t !iant  p,us  a dteme  de  donner  connoiffance  du  contrat  ? 
^ œmmentateur  de  l’édit  de  i77a  répond  affirmé 

5 on  Tl  Tir5 6  aUeflion,’,fans  a«re  autorité  que  fon 
opimon.  Il  falloir  bien  qu  il  répondît  ainfi  , des  qu’il 

avoit  ftmpofe  une  préoccupation  d’idée  au  léglfiateur 

6 qu’il  en  avait  tiré  une  induéiion  favorable  ' - ’ 


fjÜême» 


Mais,  dit-il , l’oppofition  étoit  admife  jufqu’à  bluffant 
du  fceaii;  donc  il  en  devoit  être  de  même  de  l’enchère. 
Cette  conféquence  n’eff  pas  jufle.  Il  y a ici, deux  facultés 
bien  diftinétes , bien  indépendantes d’une  de  l’autre.  L’op- 
pofition devoit  avoir  la  plus  grande  latitude,  puifqu’elle 
tendoit  à cohferver  les  droits  du  créancier.  Elle  étoit 
faite  aux  mains  du  confervateur  ; elle  pouvoit  fe  faire  dans 
tous  lès  temps;  le  créancier  n’avoit  pas  befoin  pour  cela  de 
s’informer  fi  fop  débiteur  avoit  ou  non  vendu,  fon  bien.  Rien 
ne  l’obligepit  a aller  faire  cette  vérification  au  greffe  ni  au 
tableau  de  l’auditoire  ; l’effet  de  l’oppofition  étoit  affiné 
tout  autant  que  les  lettres  n’avoient  pas  été-  fceilées  ^ 
parce  qu’elle  étoit  lignifiée  au  confervateur  en  perfonns  ? 
& qu’il  étoit  chargé  d’expédier  les  lettres,  & de  lespre- 
fenter  au  fceau.  La  faculté  d’enchérir  ne  pouvoit  avoir 
la  même  étendue  ni  les  mêmes  moyens.  Il  ffétoit  pas 
pofîjble  de  faire  d’enchère  , fi  l’acquéreur  n’avoit  pas  dé- 
posé fon  contrat  aux  fins  d’obtenir  des  lettres  de  ratifi- 
cation. C’étoit  fur  le  contrat  dépofe  qu’elle  devoit  s’af- 
feoir  ; & comme  elle  ne  pouvoit  le  trouver  au  greffe 
que  pendant  deux  mois,  cette  raifon  feule  auroit  fuffi  à 
fauteur  de  l’édit  de  1771  pour  limiter  la  faculté  de  la 
faire  au  temps  que  devoit  durer  le  dépôt.  Qu’eût-il , en 
effet,  fefrvi  au  créancier  de  faire  une  foumiffion  d’enchère 
au  greffe  , lorfque  le  contrat  en  auroit  été  retiré  ? n’au- 
roit-il  pas  pu  arriver  que, ‘tandis  qu’il  auroit  fait  recevoir 
fon  aéfe  par  le  greffier,  le  confervateur  des  hypothèques 
auroit  été  près  du  juge  pour  le  fceau  des  lettres  , & qu’il 
y auroit  cpnfommé  la  formalité?  Nous  devons  penfer 
auffi  qiie  le  legiflateur  fut  mettre  une  grande  différence 
entre  i’oppoOtiôn  & l’enchère,  & qu’il  renferma  celle-ci 
dans  les  bornes/  qu’elle  devoit  naturellement  avoir , par 
refpeét  pour  les  contrats,  & pour  11e  pas  les  livrer  à 
1 inflabijité , lorfque  tout  doit  tendre  à leur  maintien. 

Quoi  qu’il  en  ait  été  & dû  être,  notre  collègue  Gre- 
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hier  n’efl  point  de  l’avis  de  la  commiffion.  Je  l’avois  déjà 
obfervé  dans  un  rapport.  Au  furplus,  fi  le  ci-devant  pré- 
fidial  de  Riom  a partagé  l’opinion  du  commentateur  de 
l’édit  de  juin  1771,  la  deuxième  chambre  des  enquêtes 
du  ci-devant  parlement  de  Paris  a jugé  le  contraire  le  8 
avril  1784.  Le  commentateur  nous  l’apprend  lui -même. 
Si  ce  font  là  des  autorités , en  voilà  deux  oppofées  entré 
elles.  La  commilîlon  a adopté  la  dernière  , & elle  la 
croit  fondée  fur  les  propres  expreffiong  de  l’édit.  Notre 
collègue  a pour  lui  l’autre , 8c  il  lui  donne  pour  fonde- 
ment la  préoccupation  d’idée  du  légiflateur.  Vous  déci- 
derez, citoyens  repréfentans , qui,  de  la  commiffion  ou 
de  notre  collègue  Grenier , tient  au  meilleur  principe. 
Quand  il  a dit  que  la  jurifprudence  avoit  pu  varier  dans 
le  temps  où  l’édit  parut,  mais  que  les  incertitudes  ont 
été  fixées  depuis , il  avoit  perdu  de  vue  la  date  de  l’arrêt 
dont  il  parle  dans  fon  ouvrage. 

Notre  collègue  pourfuivant  le  projet  de  réfolution  dans 
fes  autres  difpofitions*,  avoue  qu’il  ne  conçoit  pas  la  raifon 
de  la  différence  qui  y efl  faite  du  cas  où  le  contrat  a été 
expofé  moins  de  deux  mois,  de  celui  où  cette  expo- 
fition  a duré  pendant  ce  temps  , touchant  la  quellion  des 
enchères  : nous  le  croyons  bien.  Dès  qu’il  prétend  que 
l’on  a pu  enchérir  jufqu’à  l’inllant  du  fceau , les  deux 
cas# doivent  être  de  même  efpèce  dans  fon  opinion.  Mais 
il  eft  aiféde  reconnoître  qu’il  a exiflé  une  différence  entre 
Fun  8c  l’autre.  Nous  en  avons  dit  affez  pour  celui  où  le 
contrat  avoit  été  expofé  pendant  deux  mois.  Il  n’eft  pas 
néceffaire  de  fe  répéter  à cet  égard.  Quant  à l’autre, 
nous  obferverons , comme  vous  L’avez  vu  dans  mon 
rapport , que  l’acquéreur  dont  le  contrat  n’avoit  pas  fubi 
les  deux  mois  d’expofition,  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  1 1 brumaire , n’a  pu  prefcrire  contre  le  droit 
d’enchérir  qu’avoient  les  créanciers.  S’il  y a eu  des  en- 
chères, il  auroit  pu  atifîî  être  fait  des  furciishèrès  : l’édit 
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de  1771  permettent  d’enchérir  & de  furenchérir.  Cetfé 
faculté  pour  l’enchère  & la  fur  enchère  devoit  durer  deux 
mois.  La  loi  du  11  brumaire  ayant  trouvé  l’acquéreur 
dans  l’état  de  non-prefeription  contre  les  créanciers  qui 
auroient  voulu  furenchérir',  il  a bien  fallu  diffinguer les 
cas,  ainfî  que  l’a  fait  votre  commiffion.  S’il  n’avoit  été 
permis  de  faire  qu’une  enchère  , & qu’elle  eût  été  faite  ^ 
la  commiffion  n’auroit  établi  aucune  différence  entre  les 
deux  efpèces.  Cela  doit  être- fenfible  à tous  les  efprits. 

Notre  collègue  demande  enfuite  comment  on  pourvoit 
ne  pas  être  frappé  de  l’inconvénient  majeur  qui  réftii- 
teroit  de  ce  que,  fous  l’empire  de  la  nouvelle  loi  , 011  pra- 
tiqueroit  l’ancienne.  C’eff  cependant  ce  qui  arrive  tous 
les  jours.  Vous  ne  voulez  ni  11e  devez  faire  de  lois  qui  aient 
un  effet  rétroadif  ; ce  qui  a été  fait  fous  l’empire  d’une  loi 
doit  être  jugé  d’après  elle.  On  a reproché  avec  raifon  à la 
loi  du  1 1 brumaire  de  n’avoir  pas  préparé  le  paffage  de 
l’ancien  au  nouveau  régime  hypothécaire.  Il  n’elï  queffion 
que  de  réparer  cette  omiffion  , je  dirois  volontiers  cette" 
faute.  Au  furplus , ce  qui  efl  à réparer  ne  peut  être  d’une 
éternelle  durée.  Tout  efl  connu  8c  fixé  : il  ne  faut  qu’une 
difpolition  tranfitoire  ; il  la  faut , parce  que  la  juffice  la 
demande , & parce  que  l’état  de  fouffrance  dans  lequel  on 
tient  un  grand  nombre  de  vendeurs  , d’acquéreurs  &c  de 
cré^hciers  oppofans,  efl  propre  à renverfer  leur  fortune  , 
8c  à produire  de  fâcheux  effets  pour  le  crédit  public 
lui-même.  Notre  collègue  rappelle  ce  qui  fe  paffa  en 
1791.  Nous  l’avons  rappelé  avant  lui;  mais  dans  ce  temps 
là  011  n’avoit  pas  un  auffî  grand  befoin  qu’au jourd’hui 
d’empêcher  une  fagnatiou  de  capitaux.  D’ailleurs,  l’on 
ne  changeoitpas  de  régime.  Ce  qui  put  fe  faire  en  1791 
fans  inconvénient , feroit,  dans  les  circonffances  où  nous 
fommes,  un  mal  qu’il  eh  de  votre  fageffe  d’éviter. 

Il  efl  bon  auffi  d’obferver , pour  répondre  à tout  ce 
qui  a été  dit  contre  le  projet  de  réfôlution  , que  le  moln» 
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üre  délai  que  l’on  puiffie  accorder  pour  faire  fceller  les 
lettres  qui  rehoient  à expédier  au  moment  de  la  loi  du 
$ 1 brümaire  , ell  celui  d’un  mois  , comme  vous  l’a  pro- 
pofé  la  commiffion.  Mais,  encore  une  fois,  tout  ceci  peut 
s’accomplir  fans  entraver  la  marche  du  nouveau  régime 
hypothécaire. 

Notre  collègue  Grenier,  à la  fuite  de'  fon  opinion, 
vous  a préfenté  un  projet  de  réfolution  dont  il  a dû  fentir 
lui-même  l’inutilité.  Il  ne  vous  propofe  autre  chofe  linon 
de  décréter  que  la  loi  du  1 1 brumaire  fera  exécutée.  Nous 
ne  penfons  pas  que  cela  foit  bien  néceiïaire. 

La  commiffion , pénétrée  de  la  juffice  qui  eh  due  aux 
réclamations  dont  elle  vous  a rendu  compte , perfihe  dans 
le  projet  qu’elle  vous  a fournis,  & demande  de  nouveau 
que  vous  l’adoptiez. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 
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